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BIOGRAPHIE 
 

OTSHUDI WONGODI OKITA Thomas 
Conseiller à la Cour de cassation 

Chargé de mission auprès des Hautes Juridictions Internationales 
 
Né le 06 novembre 1965 à Minga-Mission, province du Sankuru, en République 

Démocratique du Congo. 

 

ETUDES, principalement faites dans les villes de Kolwezi (Province du Lualaba), 

Likasi et Lubumbashi (Province du Haut-Katanga), en République Démocratique du 

Congo, et sanctionnées par :  

-Un Certificat d’études primaires ; 

-Un brevet de cycle d’orientation ;  

-Un diplôme d’Etat ; 

-Une Licence en Droit, option : Droit privé et judiciaire, à l’Université de Lubumbashi. 

 

PARCOURS PROFESSIONNEL 

 

Magistrat du ministère public 

-Substitut du procureur de la République au parquet près le tribunal de grande 

instance de Lusambo ; 

-Substitut du procureur de la République au parquet près le tribunal de grande 

instance de Kipushi. 

 

Magistrat du siège 

-Juge du tribunal de grande instance de : Kipushi (Haut-Katanga), Kinshasa/Ndjili et 

Kinshasa/Gombe ; 

-Conseiller à la cour d’appel de Kinshasa/Gombe ; 

-Conseiller à la Cour de cassation (23 juillet 2018 à ce jour). 

 

Fonctions au cabinet Premier président de la Cour de cassation 

-Conseiller chargé des relations avec le Conseil supérieur de la Magistrature (2018-

2020) ; 

-Membre de la Commission chargée d’élaborer le Règlement Intérieur de la Cour de 

cassation (2018) ; 

-Conseiller chargé de mission auprès des Hautes Juridictions internationales (2024) 

-Membre du comité de rédaction des discours de rentrée judiciaire (2020 à ce jour) 
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AUTRES ACTIVITES DANS LA MAGISTRATURE 

 

-Co présentateur au Comité des droits de l’homme des Nations Unies à Genève 

(Suisse) de la communication n°933/2000 du 17 septembre 1999 qui a donné suite 

aux constatations dudit comité du 31 juillet 2003 aux fins de la réhabilitation de 315 

magistrats révoqués ; 

 

-Membre du Conseil supérieur de la magistrature dans le ressort de la cour d’appel 

de Kinshasa/Gombe, élu en 2009 et réélu le 29 mars 2014 jusqu’à juillet 2018 ; 

 

-Délégué aux sessions des assemblées générales extraordinaires et ordinaires du 

Conseil supérieur de la magistrature (2011, 2012, 2013, 2014, 2015 et 2017) ; 

 

-Rapporteur de la commission chargée de la rédaction des procès-verbaux 

journaliers ainsi que du rapport général et membres des différentes commissions ; 

 

-Point focal du Conseil supérieur de la magistrature, chargé du service administratif 

de la Chambre provinciale de discipline de Kinshasa/Gombe et Juge disciplinaire (De 

2009 à 2018) ; 

 

-Participant aux Etats généraux de la justice en République Démocratique du Congo, 

Kinshasa, du 27 avril au 02 mai 2015 ; 

 

-Membre de la Commission spéciale du Conseil supérieur de la magistrature 

chargée de la vérification des dossiers administratifs et de contrôle physique des 

magistrats, COSVECOM en abrégé, Kinshasa (RDC), décembre 2017 à mars 2018 ; 

 

Participant aux Etats généraux de la justice en République Démocratique du Congo, 

Kinshasa, du 06 au 13 novembre 2024 ; 

 

-Membre cofondateur et porte-parole de Justice Indépendante-Syndicat des 

magistrats ainsi que de l’Intersyndicale des magistrats de la RDC et Président de 

deux structures de 2014 à 2018.   

 

FORMATION 

 

-Expert au 22ème Congrès Mondial de la Route, Durban/Afrique du Sud, octobre 

2003 ; 

-Séminaire sous-régional de sensibilisation en matière de promotion du respect de la 

propriété intellectuelle à l’intention des magistrats des Etats membres de l’OAPI et 

d’autres Etats francophones d’Afrique Sub-saharienne, Abidjan/Côte d’Ivoire, octobre 

2012, ; 

-Colloque international sur les actes uniformes de l’OHADA et la sécurisation des 

investissements en Afrique, 20 ans après, Chambre de Commerce et d’Industrie 
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(CCI), organisé par le Mouvement des avocats Panafricains Paris/France, octobre 

2013 ; 

-Atelier sur l’acte uniforme révisé portant organisation des suretés, organisé par le 

Secrétariat Permanent de l’OHADA, Kinshasa/RDC, avril 2013 ; 

-Séminaire de renforcement des capacités des magistrats sous le thème « cycle 

électoral et gestion du contentieux », organisé par la CENI, Kinshasa/RDC, avril 

2014 ; 

-Atelier sur le contentieux fiscal en phase juridictionnelle, organisé par la DGI et la 

cour d’appel de Kinshasa/Gombe, Kinshasa/RDC, 2014 

-Séminaire sur le Droit OHADA, Droit CEMAC et contentieux des actes uniforme, 

organisé par l’ERSUMA, Kinshasa/RDC, 2015 ; 

-Atelier de renforcement des capacités des formateurs magistrats sur la gestion du 

contentieux électoral, Kinshasa/RDC, juillet 2018 ; 

-Session des magistrats des juridictions membres de l’Association africaine des 

Hautes juridictions francophones, Porto-Novo/Benin, octobre 2019 ; 

 

-Mission d’études auprès du Secrétariat Général de l’Association des hautes 

juridictions de cassation des pays ayant en partage l’usage du français, AHJUCAF 

en sigle, Paris/France, décembre 2019 ; 

-Colloque à la Cour de cassation de la République de France sous le thème « le 

jugement au fond en matière civile par les Cours suprêmes », Paris/France, 2019 ; 

-Mission technique auprès de la conseillère référendaire et chef du service des 

relations internationales à la Première présidence de la Cour de cassation de 

France, Paris (France), du 28 janvier au 07 février 2020, Paris/France ; 

-Colloque à la Cour de cassation de la République de France sous le thème 

« quatrième rencontre de jurisprudence autour du droit immobilier : beaux civils, 

sociétés civiles immobilières, urbanisme, espace rural », Paris/France, janvier 2020 ; 

-Atelier virtuel sur la lutte contre la corruption, organisé par West Africa Regional 

Training Center (RTC) et animé par le Bureau d’assistance et de formation au 

développement des poursuites à l’étranger (OPDAT) du Ministère américain de la 

Justice, 4-5 août 2021 ; 

-Atelier d’échange entre la CENI et les magistrats sur la justice électorale, 

Kinshasa/RDC, du 31 mai au 02 juin 2023 ; 

-Voyage d’études à la Cour Suprême du Canada à Ottawa, octobre et novembre 

2022-juillet 2023.   

 

 Je certifie, en toute conscience, que les renseignements ci-dessus rendent 

fidèlement compte de ma situation, de mes qualifications et de mon expérience.  

 

 

           Fait à Kinshasa, le 03 octobre 2024 

 

         OTSHUDI WONGODI OKITA Thomas  

 


